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ARTICLE VIII

Des dispositions doivent être prises pour permettre à toute personne qui,
,rès avoir été examinée, se voit refuser un certificat de demander à être
aminée de nouveau par un arbitre ou des arbitres médicaux, qui seront indé-
ndants de tout armateur ou de toute organisation d'armateurs ou de gens
aer.

ARTICLE IX

L'autorité compétente peut, après consultation des organisations d'arma-
urs et de gens de mer, s'acquitter de l'une quelconque des fonctions lui incom-
Lnt en vertu de la présente convention, en renvoyant tout ou partie de la
testion à traiter à une organisation ou à une autorité exerçant des fonctions
talogues pour l'ensemble des gens de mer.

ARTICLE X

Les re ivention seront communiquées
Travail et par lui enregistrées.

ARTICLE XI

1. La présente convention ne liera que les Membres de l'Organisation inter-
.onale du Travail dont la ratification aura été enregistrée par le Directeur
éral.
2. La présente convention entrera en vigueur six mois après la date à

ielle auront été enregistrées les ratifications de sept des pays suivants:
ts-Unis d'Amérique, Argentine, Australie, Belgique, Brésil, Canada, Chili,
ne, Danemark, Finlande, France, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
lande du Nord, Grèce, Inde, Irlande, Italie, Norvège, Pays-Bas, Pologne,
tugal, Suède, Turquie et Yougoslavie, étant entendu que, de ces sept pays,
tre au moins devront posséder chacun une marine marchande d'une jauge
te d'au moins un million de tonneaux enregistrés. Cette disposition a pour
de faciliter, encourager et hâter la ratification de la présente convention
les États Membres.
3. Par la suite, la présente convention entrera en vigueur pour chaque

nbre six mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

ARTICLE XII

1. Tout
,i.,f4en

peut la dénoncer à
la mise en vigueur
.rv,'tfi1r «Anéral du


